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Direction départementale

DES TERRITOIRES ET DE LA MER

Service de l'économie agricole

UhtrU ' ÉgfilM ' Fraunhi
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PREFET DE LA CORSE-DL-SUD

Arrêté n® du

agréant le GA£C partiel dénommé « ALZU DIGALLINA »

Le préfet de Corse, préfet de la Corse-duSud,
Officier de la Légion d^Honneur,

Officier de l'Ordre National du Mérite,

Vu les articles du code rural et de la pêche maritime, notamment ses articles L. 323-7, R. 323-9 et
suivants ;

Vu la loi n" 2014-1170 du 13 octobre 2014 d'avenir pour l'agriculture, l'alimeniation et la forêt ;

Vu le décret n" 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à
l'organisation età l'action des services de l'État dans les régions et les départements ;

Vu le décret du Président de la République du 21 avril 2016 portant nomination de M. Bernard
SCHMELTZ en qualité de préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu le décret n° 2011-261 relatif aux conditions de reconnaissance et de fonctionnement des

GAECdu 10 mars 2011 ;

Vu l'arrété du Premier ministre du 7 juillet 2011 nommant M. Patrick ALIMI, attaché principal
d'administration, directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse-du-Sud ;

Vu la circulaire DEPSE/SDSA/C95 n® 7045 et DPE'SPM/C95 n® 4024 du 29 décembre 1995 sur

les modalités d'application aux GABC de la transparence pour les paiements compensatoires ;

Vu la circulaire DGPAAT/SDEA/C2011-3032 du 27 avril 2011 relative aux conditions de

reconnaissance cl de fonctionnement des GAEC, modifiée par l'instruction technique
DGPAT/SDEA/2015-286 du 24 mars 2015 ;

Vu la note de service DEPSE/SDSEA/N98-7035 du 30 septembre 1998 ;

Vu l'arrêté préfectoral n° 2A-2017-07-07-004 du 7 juillet 2017 portant délégation de signature à
M. Patrick ALIMI - directeur départemental des territoires et de la mer de la Corse du Sud ;

Vu l'arrêté préfectoral n®2A-2017-07-12-002 du 12juillet 2017 portant subdélégation de signature
aux chefs de service de la direction départementale des territoires et de la mer de Corse du
Sud.

Considérant la demande d'agrément émise par les membres du GAEC en date du 29 juin 2017:

Surproposition du directeur départemental des territoires et de la mer.

tllrcrtlon ilipartcnKiiiiiIc tics ivri itolrcs cl de In mer de In forse-dii-Siid - Tcrre-plelii de lit (Iiirc - 21)3112 Ajncelo ccde\ V
Tél. : 0495 29 0909 - Télécopie : 04 95 2909 12- Adresse élccifnnique : ddiiiVaicotsiMlu-sud.eoutf.fr
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ARRETE

Article ier- L'agrément est accordé au groupement agricole d'exploitation en commun dénommé
GAEC partiel « ALZU D1GALLINA » regroupant les exploitants suivants :

- M. Ange Marie FORCONI néleHavril 1966,gérant,
-M.JeanMarcFORCONI né le21 mai 1961.

Le siège social se situe :
« chez M. Ange Marie FORCONI, hameau de Palavesa, 20 137 PORTO VECCHIO ».

La durée du GAEC est fixée à 45 années à compter de son immatriculation au registre du commerce et
des sociétés.

Article 2 - Le directeur départemental des territoires et de la mer est chargé de l'exécution du présent
arrêté.

Fait à Ajaccio, le 27 septembre 2017

P/Le préfet et par délégation,
P/le directeur départemental des territoires et de la mer

Le chefdu service de l'Économie Agricole

RADIN

Voies et délais de recours - Conformément aux dispositions des articles R. 421-1 à R.. 421-5 du code déJustice
administrative, le présent arrêté peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratifde
Basiia dans le délai de deux mois à compter de sa notification ou de sa publication.
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DIRECTION DEPARTEMENTALE

DES TERRITOIRES ET DE LA MER
Service Risques Eau Forêt
Affaire suivie par : Adrien LENFANT

Lihrrié • Èf,nlllé ' Frnirrnili

RÉPUBUQUR FRANÇAJSB

PREFET DE LA CORSE-DU-SUD

Arrêté n° du 2 8 SEP. 2017
Fixant le département de la Corse-du-Sud en niveau d'alerte renforcée

en portant restriction provisoire de certains usages de l'eau
pour le département de la Corse-du-Sud

Le préfet de Corse, préfet de ta Corse-du-Sud
Officier de fa Légion d'Houueur

Officier de l'Ordre National du Mérite

VU le Code de rEiivironnernent, et notamment les articles L. 211-3, R. 211-9, R. 211-66 à R, 211-70 relatif
aux mesures de limitation des usages des l'eau en casde sécheresse ou de risque de pénurie ;

VU le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1321-1 àL. 1321-10;

VU le Code général des col lectivités territoriales etnotamment les articles L. 2212-1, L. 2212-2 et L. 2215-1 ;
VU le décret du président de la république du 21 avril 2016 nommant monsieur Bernard SCHMELTZ en

qualité de préfet deCorse, préfet de laCorse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n°06-1093 en date du 20 juillet 2006 approuvant le plan de gestion des épisodes de
pénurie d'eau dans le département de Corse-du-Sud ;

VU les arrêtés préfectoraux n°2A-2017-08-24-00! et n°2A-2017-08-24-002 du 24 août 2017 portant
restrictions provisoire de certains usages de l'eau pour ledépartement de la Corse-du-Sud ;

VU l'arrêté préfectoral n°2A-2017-09-26-001 du 26 septembre 2017 portant délégation de signature à M.
Romain DELMON, sous-préfet, directeur decabinet du préfet deCorse, préfet de laCorse-du-Sud ;

CONSIDÉRANT que l'intégralité du manteau neigeux a fondu durant lemois d'avril 2017 ;

CONSIDÉRANT que la Corse-du-Sud est en déficit hydrique exceptionnel depuis plusieurs mois ;
CONSIDÉRANT qu'une surconsommation d'eau est d'ores et déjà observable dans le département ;

CONSIDÉRANT la nécessité d'anticiper les situations de pénurie, de renforcer les actions de communication
auprès des usagers, et de réduire les délais entre l'appréciation de l'évolution de la situation et la prise de
mesures réglementant lesusages de l'eauet leur application ;

CONSIDÉRANT la nécessité de préserver les usages prioritaires, dont en premier la santé, la sécurité civile,
l'approvisionnement eneau potable et lapréservation des écosystèmes aquatiques ;

CONSIDÉRANT la nécessaire solidarité entre les usagers de l'eau ;

CONSIDÉRANT que les membres du comité du suivi de la sécheresse réunis le 19 septembre 2017 ont
approuvés le maintien des restrictions provisoires des usages de l'eau non essentiels afin de prései-ver la
ressource en eau pour satisfaire les besoins humains et les activités économiques, en particulier l'agriculture ;
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ARRETE

ARTICLE 1 : Prorogation

Les arrêtéspréfectoraux n°2A-2017-08-24-001 et n°2A-2017-08-24-002 du 24 août 2017 portantrestrictions
de certains usages de Peaudans le département de la Corse-du-Sud sontprorogés.

ARTICLE 2 : Durée d'application

Les prescriptions du présentarrêté préfectoral sont applicables dès sa signature. La validité du présent arrêté
est limitée au 6 octobre 2017 mais peut être reconduit en cas de besoin. Le renforcement ou
l'assouplissement des mesures ainsi que le retour à la situation normale avant l'échéanceci-dessus se feront
par nouvel arrêté préfectoral.

ARTICLE 3: Diffusion

L'ensemble des maires est invité à assurer une très large diffusion du présent arrêté et à procéder à une forte
sensibilisationdes citoyens de leurscommunesaux éventuellesdifficultésà venir.

ARTICLE 4 : Contrôles, sanctions

Tout contrevenant aux mesures du présent arrêté encourt une peine d'amende prévuepar les contraventions
de 5' classe, d'un montant maximum de 1500 €, et 3000 € en cas de récidive.

ARTICLE 5 : Voies et recours

En application de l'article L. 214-10 du code de l'environnement, la présente décision peut être déférée
auprès duTribunal Administratifde Bastia dans lesformes prévues à l'article L. 514-6 dumême code.

ARTICLE 6 : Affichage, information et exécution

Envuede l'information destiers, leprésent arrêté seraaffiché dans toutes lesmairies de laCorse-du-Sud.

Le présent arrêté sera publié sur le site internet des services de l'État en Corse-du-Sud etau recueil des actes
administratifs de la Corse-du-Sud.

Les membres du comité de suivi de la sécheresse feront remonter lors de chaque tenue de réunion du dit
comité unhistorique deséventuelles communications réalisées (affichages, presse, radio, TV...).

Sontchargés, chacun en ce qui leconcerne, de l'exécution du présent arrêté :

• le Secrétaire Général de la Préfecture, le Directeur de Cabinet, le Sous-préfet de l'arrondissement de
Sartène ;
les Maires de Corse-du-Sud ;
le Commandant du groupement de gendarmerie départemental de la Corse-du-Sud ;
le directeur départemental de lasécurité publique ;
ledirecteur départemental des territoires et de lamer deCorse-du-Sud ;
le directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;
ledirecteur départemental desservices d'incendie et desecours de laCorse-du-Sud ;
le directeurgénéralde l'agence régionalede la santé ;
ledirecteur inter-régional PACA, Corsede l'agence française pourla biodiversité

Le Préfet,

Le Soos Préfet. Diro< U|J^cl|̂ Cabi(^
Romain Delmon
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PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD

DIRECTION RÉGIONALE
DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU LOGEMENT

RÉFÉRENCE : SBEP/2017
TELEPHONE : 04.95.30.13.86
MEL : laetitia.dupaquis@developpement-durable.gouv.fr

Arrêté n°                                    
en date du 14 septembre 2017

portant dérogation à la réglementation relative aux espèces protégées

LE PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.171-8,  L.411-1, L.411-2, L.415-3
et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

Vu le  décret  du Président  de la  République du 21 avril  2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ
préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté du 1er juillet 2011 fixant la liste des mammifères marins protégés sur le territoire national
et les modalités de leur protection.

Vu l’arrêté  du  19  février  2007 fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des  dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;
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Vu l’arrêté préfectoral n° 2012156-0002 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 09-0080 du
17 mars 2009 portant création de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Corse ;

Vu l’arrêté interministériel  du 2 mars  2016 portant  nomination de M. Daniel  FAUVRE, directeur
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Vu l’arrêté préfectoral n° 2A-2017-06-13-003 du 13 juin 2017 portant délégation de signature à M
Daniel  FAUVRE, directeur  régional  de l'environnement,  de  l'aménagement  et  du logement  de
Corse ;

Vu l’arrêté du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement  n°2A-2017-06-
15-002 du 15 juin 2017 portant  subdélégation de signature aux chefs de service de la  direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ;

Vu la  demande  de  dérogation  déposée  le  23  mars  2017  par  le  groupement  d’intérêt  scientifique
GIS3M,  composée  du  formulaire  CERFA n°13616*01,  daté  du  23/03/2017  et  de  ses  pièces
annexes ;

Vu l’avis du 18 mai 2017 formulé par le conseil national de la protection de la nature (CNPN) ;

Vu La consultation du public effectuée,  sur le  site internet  de la  Préfecture  de Corse-du-Sud,  du
1er août au 15 août 2017 ;

Considérant -  l’intérêt  scientifique  des  études  de  la  contamination  des  rorquals  communs  et  des
cachalots par les microplastiques, d’une part,  du statut  physiologique reproducteur par
analyse hormonale de la population de rorquals commun et de la structure  des populations
de  rorquals  communs,  de  cachalots  et  de  globicéphales  noirs  de  Méditerranée  nord
Occidentale, d’autre part ;

- les préconisations transmises par les membres du CSRPN

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement

ARRÊTE

Article 1er -Bénéfic Bénéficiaire  de  la  présente  dérogation   :  le  groupement  d’intérêt  scientifique
GIS3M- Le Kalliste, 1 avenue Clément Monnier, 13960 Sausset-les-Pins – et ses
mandataires  Denis  ODY,  Frédéric  BASSEMAYOUSSE,  Léa  DAVID,  Julie
JOURDAN  et  Hélène  LABACH,  ainsi  que  Théa  JACOB,  sous  réserve
d’accompagner l’un des mandataires. 
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Article 2 - Nature de la dérogation et localisation     : Le bénéficiaire et ses mandataires sont
autorisés, dans les eaux méditerranéennes de juridiction française, à prélever 80
échantillons de peau et de gras sur les espèces Globicephala melas, Grampus
griseus,  Physeter  macrocephalus,  en  les  harponnant  avec  un  emporte-pièce,
ainsi que 150 échantillons de peau sur l’espèce Balaenoptera physalus, sous
réserve :
- d’abandonner le protocole si les animaux manifestent des signes évidents de
perturbation et d’évitement du bateau,
- de ne pas dépasser 2 heures de temps en présence des animaux,
- de réaliser des biopsies de préférence sur des animaux nageant en parallèle du
bateau à une vitesse et dans une direction régulière,
- de ne jamais effectuer de tir sur des animaux à moins de 3 mètres de distance
du bateau,
- de ne jamais cibler les individus nouveau-nés et les jeunes,
-  de  na  jamais  cibler  les  femelles  suitées  ou  tout  individu  accompagné  en
surface ; de manière générale les animaux ne sont ciblés que s’ils sont isolés
(non accompagnés en surface) de manière à éviter de blesser un congénère,
- de ne tenter les biopsies que si toutes les conditions sont optimales : météo,
comportement des animaux, expérience du skipper et de l’équipage.

La présente dérogation vaut autorisation de transport des échantillons prélevés
sur les espèces citées ainsi que des échantillons de l’espèce Tursiops truncatus
jusqu’aux lieux suivants et autorisation de détention et d’utilisation dans ces
lieux :
- GIS3M, Le Kalliste, 1 avenue Clément Monnier, 13960 Sausset-les-Pins,
- WWF France, 6 rue des Fabres, 13001 Marseille, au laboratoire USR3278-
CRIOBE,
- EPHE-CNRS-UPVD, Laboratoire d’Excellence « CORAIL », Bât R,
- CBETM, Université de Perpignan, 58 rue Paul Alduy, 66860 Perpigna cedex,
- laboratoire LIENS, UMR 7266, Bât ILE, 2 rue Olympe de Gouges, 17000 La
Rochelle,
- laboratoire CNR-IMAR, Arsenale, Tesa 104, Castello 2737/F, 30122 Venezia,
Italie,
-  laboratoire  de  l’École  Nationale  Vétérinaire  de  Nantes,  Oniris,  Site  de la
Chartrerie, BP 40706, 44307 Nates Cedex 3,
- laboratoire de l’Université de Sienne, Via Banchi di Sotto, 55 Siena SI, Italie.

Article 3 - Afin de compléter les données issues de l’analyse des peaux prélevées, il est
proposé  au  pétitionnaire  d’effectuer  des  prélèvements  systématiques  sur  les
espèces échouées dans la zone d’étude.

Article 4 - Durée     : L’autorisation accordée par le présent arrêté est valable à compter de la
date de sa signature et jusqu’à la fin de l’année 2019.

Article 5 - Suivi     : Sous  réserve  des  dispositions  spécifiques  prévues  à  l’article  2,  le
bénéficiaire  rendra  compte  à  la  direction  régionale  de  l’environnement,  de
l’aménagement et du logement de Corse, sous la forme de synthèse annuelle,
des conditions d’exécution de la présente dérogation. Les analyses réalisées sur
chaque espèce devront y être clairement explicitées.

Article 6 - Mesures de contrôle : La mise en œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôles  par  les  agents  chargés  de  constater  les  infractions  mentionnées  à
l’article L.415-0 du code de l’environnement.

Article 7 - Sanctions : Le non-respect du présent arrêté est puni des sanctions définies à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.
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Article 8 - Délais et  voies de recours :  Le présent  arrêté peut  faire l'objet  d'un recours
contentieux devant le tribunal administratif d’Ajaccio dans un délai de deux
mois dans les conditions de l’article R.421-1 du code de justice administrative
à compter de sa publication ou de sa notification.

Article 9 - Exécution :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  de  la  Corse-du-Sud,  le
directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, et le
chef de la brigade interdépartementale de Corse de l’ONCFS, sont  chargés,
chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié
au bénéficiaire et publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de
la Corse-du-Sud.

Pour le préfet et par délégation,
le chef de la division eau et mer,

Olivier COURTY

ORIGINAL SIGNE PAR : O. COURTY
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PRÉFET DE LA CORSE DU SUD

DIRECTION RÉGIONALE
DE L’ENVIRONNEMENT
DE L’AMÉNAGEMENT
ET DU LOGEMENT

RÉFÉRENCE : SBEP/2017
TELEPHONE : 04.95.30.13.86
MEL : laetitia.dupaquis@developpement-durable.gouv.fr

Arrêté n°                                 
en date du 14 septembre 2017

portant dérogation pour l’arrachage et/ou la perturbation des espèces protégées Posidonia Oceanica
et Pinna Nobilis dans la cadre du projet de rallongement de quai de la base navale d’Aspretto

LE PRÉFET DE LA CORSE-DU-SUD,
CHEVALIER DE LA LEGION D’HONNEUR

OFFICIER DE L’ORDRE NATIONAL DU MERITE

Vu le code de l’environnement, notamment ses articles L.171-7, L.171-8,  L.411-1, L.411-2, L.415-3
et R.411-1 à R.411-14 ;

Vu le  décret  n°97-34  du  15  janvier  1997  modifié  relatif  à  la  déconcentration  des  décisions
administratives individuelles ;

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l'organisation et
à l'action des services de l’État dans les régions et les départements ;

Vu le décret n° 2009-235 du 27 février 2009 relatif à l’organisation et aux missions des directions
régionales de l’environnement, de l’aménagement et du logement ; 

Vu le  décret  du Président  de la  République du 21 avril  2016 nommant M. Bernard SCHMELTZ
préfet de Corse, préfet de la Corse-du-Sud ;

Vu l’arrêté du 20 décembre 2004 fixant la liste des animaux de la faune marine protégés sur l’ensemble du
territoire ;

Vu l’arrêté du 19 juillet 1988 modifié relatif à la liste des espèces végétales marines protégées ;

Vu l’arrêté  du  19  février  2007 fixant  les  conditions  de  demande  et  d'instruction  des  dérogations
définies au 4° de l'article L. 411-2 du code de l'environnement portant sur des espèces de faune et
de flore sauvages protégées ;

 

Vu l’arrêté préfectoral n° 2012156-0002 portant modification de l’arrêté préfectoral n° 09-0080 du
17 mars 2009 portant création de la direction régionale de l’environnement, de l’aménagement et
du logement de Corse ;

Vu l’arrêté interministériel  du 2 mars  2016 portant  nomination de M. Daniel  FAUVRE, directeur
régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de Corse ;

Préfecture de la Corse-du-Sud – BP 401 – 20188 Ajaccio cedex 1 
Standard: 04.95.11.12.13 - Télécopie : 04.95.11.10.28 -  Mel : prefecture@  corse-du-sud  .gouv.fr

Direction Régionale de l'Environnement et de l'Aménagement et du Logement - 2A-2017-10-14-001 - DREAL Arrêté portant dérogation pour l’arrachage et/ou
la perturbation des espèces protégées Posidonia Oceanica et Pinna Nobilis dans la cadre du projet de rallongement de quai de la base navale d’Aspretto 59



Vu l’arrêté  préfectoral  n°  2A-2017-06-13-003 du  13  juin  2017 portant  délégation  de  signature  à
M. Daniel FAUVRE, directeur régional de l'environnement, de l'aménagement et du logement de
Corse ;

Vu l’arrêté  du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement  n°2A-2017-06-
15-002 du 15 juin 2017 portant  subdélégation de signature aux chefs de service de la  direction
régionale de l’environnement, de l’aménagement et du logement de Corse ; 

Vu la  circulaire  DNP n°  98-1  du  3  février  1998,  complétée  par  les  circulaires  DNP n°00-02  du
15 février 2000 et DNP/CFF n° 2008-01 du 21 janvier 2008, relatives aux décisions administratives
individuelles dans le domaine de la chasse, de la faune et de la flore sauvages ;

Vu la  demande  déposée  par  le  bénéficiaire  le  28  février  2017  composé  des  formulaires  CERFA
n°13616*01 et 13617*01, du dossier CNPN et du dossier d’étude d’impact. 

Vu  
le  document  complémentaire  transmis  par  le  bénéficiaire  le  06  septembre  2017  apportant  des
précisions sur les réserves émises par le conseil national de la protection de la nature (CNPN) ;

Vu l’avis en date du 10 mai 2017 de l’expert délégué mer du Conseil Scientifique Régional de la
Protection de la Nature de Corse (CSRPN) ;

Vu l’avis du 7 août 2017 formulé par l’expert délégataire faune/flore du CNPN ;

Vu La consultation du public effectuée,  sur le  site internet  de la  Préfecture  de Corse-du-Sud,  du
1er août au 21 août 2017 ;

Considérant 

- que la demande concernée par le présent arrêté permettra de mieux lutter contre les activités
illégales en mer par l’accueil d’une nouvelle navette des douanes, et répond donc à des enjeux
d’intérêt public majeur selon l’article L.411-2 du code de l‘environnement. ;

-  que les impacts des travaux sur les espèces concernées sont négligeables si les mesures éviter-
réduire-compenser sont mises en place ;

- que la patelle géante n’est pas présente à l’intérieur des digues de l’enceinte de la base et qu’elle
n’est donc pas impactée par le projet.

- que l'écologie et la répartition de la grande nacre ne sont pas incompatibles avec l'activité
portuaire  puisque la  bathymétrie  montre  un  tirant  d’eau suffisant  au passage  de la  nouvelle
navette. 

- que la mesure de compensation proposée, c’est-à-dire la création ou l’extension d’une nouvelle
aire marine protégée n’est pas appropriée dans ce cas, puisque l’impact résiduel sur les espèces
protégées ciblées parait négligeable au vu des mesures qui seront mises en œuvre ;

- que la demande a reçu un avis favorable avec réserve de l’expert délégué mer du CSRPN en date
du 10 mai 2017 ;

- que la demande a reçu un avis favorable avec réserve de l’expert délégataire faune/flore du CNPN
en date du 7 août 2017 ;

Sur proposition du directeur régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement
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ARRÊTE

Article 1er - Bénéficiaire   : Ministère de l’Économie, des Finances et de l’Industrie - Ministère du
budget  des  comptes  publics  de la  fonction publique et  de  la réforme de l’État,
Secrétariat général, S.A.F.I – G.I.M, Antenne Méditerranée, 52 rue Liandier – 13008
Marseille  –  et  sa  mandataire  Nathalie  SOLEILLAND,  Cheffe  de  l’Antenne
Interrégionale Méditerranée. 

Article 2 - Nature de la dérogation et  localisation     : Le bénéficiaire et sa mandataire sont
autorisés,  dans le  cadre  du projet  de  rallongement  du quai  de la  base navale
d’Aspretto à Ajaccio, sous réserve des dispositions décrites à l’article 5 de ce
présent arrêté : 

- à perturber/dégrader 9300 m² d’herbiers de posidonie (Posidonia Oceanica) du
bassin portuaire d’Aspretto par l’émission de matières en suspension pendant les
travaux.
- à perturber 7 individus de grandes nacres (Pinna Nobilis) situés dans le bassin
portuaire par l’émission de matières en suspension pendant les travaux.

Article 3 - Durée     : L’autorisation accordée par le présent  arrêté est  valable à compter de
septembre 2017 jusqu’à la fin des travaux.

Article 4 - Démarrage  des  opérations     : Le  bénéficiaire  devra  informer  la  DREAL,  par
courrier, du démarrage des opérations.

Article 5 - Modalités de réalisation et obligations du bénéficiaire     : 

La perturbation/dégradation des espèces  Posidonia Oceanica et  Pinna Nobilis
seront autorisées selon les modalités techniques et conditions suivantes :

-  les travaux de dragages seront strictement confinés dans une zone de 10 m
autour du quai. La tache de posidonie dans cette zone à l’ouest du quai sera ainsi
préservée.  Les  sédiments  de  dragage  ne  seront  pas  immergés  ou  étalés
directement sur les herbiers de posidonie et les grandes nacres. De plus, toutes les
précautions  pour  limiter  la  propagation  des  matières  en  suspension  (MES),
explicitées ci-après, devront être prises lors de cette étape des travaux. En cas
d’excédent,  les  sédiments  seront  réutilisés  sur  la  zone  des  caissons.  Le
pétitionnaire  indiquera  avant  le  début  des  travaux  les  zones  d’immersion
choisies.

Les modalités suivantes devront être réalisées durant l’intégralité des travaux pour
limiter la dispersion des MES :

-  un rideau de confinement sera mis en place pendant les travaux.
-  les matériaux utilisés seront rincés avant immersion.
- les matériaux utilisés devront permettre la réduction de la mise en suspension
des MES.
-  l’usage des engins à terre sera privilégié.
-  les travaux seront arrêtés en période de forte houle.
-   les  travaux seront  effectués en fonction des  cycles saisonniers  des  espèces
protégées.
-  l’état des herbiers environnants sera surveillé.
-  le chantier sera nettoyé en cas d’orage et de dépôt de particules fines.
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-  une intervention aura  lieu en cas  de pollution (application plans  de secours
SDIS,  Kit  de  dépollution  dans  les  véhicules  et  base  de  chantier,  barrages
flottants).
-  Le pétitionnaire veillera par le suivi de turbidité de l’eau à ce que la valeur de
20  NTU (en  considérant  l’arrêté  du  25  janvier  2010  relatif  aux  méthodes  et
critères  d'évaluation  de  l'état  écologique,  de  l'état  chimique  et  du  potentiel
écologique des  eaux de surface)  ne soit  pas  dépassée pendant  les  travaux au
niveau des  taches  d’herbiers  de  posidonies  et  des  grandes  nacres.  En  cas  de
dépassement, les travaux seront arrêtés jusqu’à ce que la valeur soit revenue en
dessous du seuil.

Les suivis effectués seront les suivants :

-  un suivi de l’herbier de posidonie et de la population de grandes nacres (vitalité
, croissance, dénombrement des recrutements).
-  un suivi de la qualité de l’eau, sondage géotechnique des matériaux pouvant
être remaniés.
-  un suivi environnemental du chantier.

Article 6 - Compte-rendu :  Le  bénéficiaire  fera  parvenir  au  Directeur  régional  de
l’environnement  et  du logement  de Corse,  avant  la fin  du mois  de décembre
2018, le compte rendu des opérations effectuées.

Article 7 - Mesures de contrôle : La mise en  œuvre du présent arrêté peut faire l’objet de
contrôle par les agents chargés de constater les infractions mentionnées à l’article
L.415-0 du code de l’environnement.

Article 8 - Sanctions :  Le non-respect  du présent  arrêté  est  puni  des  sanctions  définies  à
l’article L.415-3 du code de l’environnement.

Article 9 - Délais  et  voies  de  recours :  Le  présent  arrêté  peut  faire  l'objet  d'un  recours
contentieux devant le tribunal administratif d’Ajaccio dans un délai de deux mois
dans  les  conditions  de  l’article  R.421-1  du  code  de  justice  administrative  à
compter de sa publication ou de sa notification.

Article 10 - Exécution : Le secrétaire général de la préfecture de la Corse-du-Sud le directeur
régional de l’environnement, de l’aménagement et du logement, et le chef de la
brigade interdépartementale de Corse de l’ONCFS, sont chargés, chacun en ce
qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera notifié au bénéficiaire et
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Corse-du-Sud.

Pour le préfet et par délégation,
le chef de la division eau et mer,

Olivier COURTY

ORIGINAL SIGNE PAR : O. COURTY
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